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LANCHELANDE, 

SUR    SON  ACCUS  AT  ION. 


J  E  fuis  acciifé  par  la  Convention  Nationale,  & 
Vais  être  jugé  par  mes  Pairs.  Un  débat  folemnel 
&  public  va  décider  de  mon  fort.  Tignore  en 
grande  partie  les  moyens  qui  feront  employés 
contre  moi  ;  ôc  peut-être  eufiai-je  dû  garder  le 
filence  jufqu^au  moment  où  mes  ennemis  ayant 
épuifé  toutes  leurs^  reffources ,  m'auroient  mis  à 
portée  d'en  apprécier  l'enfemble  :  mais  je  connois 
îa  fource  de  Faccufation  ;  j -ai  fous  les  yeux  Tafte 
dans  lequel  on  Fa  confignée;  je  fais  la  vérité, 
&:  je  ne  faurois  réfiiler  plus  iong-tems  au  befoia 
de  la  dire. 

Je  dois  cependant  prévenir  que  dans  le  moment 
aûuel,  mon  but  n*eft  nullement  de  fixer  mes 
moyens  de  défenfe ,  encore  moins  de  répondre 
à  toutes .  les  abfurdités  qui  ont  été  débitées 
contre  moi,  mais  feulement  de  donner  quelque 
idée  à^s  prétendus  délits  pour  lefquels  on  me 
fait  comparoître  au  Tribunal  crininel  du  Dé- 
partement de  Paris,  &  de  mts  tépcmfes,  dont 
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îe  développemeîit  doit  être  réfervé  pour  le  débat, 
Ainii  quelques  mots  fur  Thiflorique  de  mon 
procès ,  &c  fur  les  caufes  réelles  des  vexations  que 
Réprouve  ;  quelques  réflexions  courtes  ôcprécifes 
fur  chacun  des  cnefs  d'accufation ,  voilà  tout  ce 
qu'on  trouvera  dans  cet  écrit. 

PREMIERE    PARTIE. 

Précis  hijîorique  de  mon  procès. 

Les  caufes  des  vexations  que  j'éprouve ,  peu- 
vent fe  réduire  à  deux,  qui  venant  de  lieux 
différens ,  &  agiffant  à  quelques  égards  en  fens 
contraire,  Ont  produit  des  accufations  politi- 
quement contradictoires. 

La  première  de  ces  caufes  eft  à  Saint -Do»- 
miiîgue.  C'efl  le  préjugé,  fi  funefte  à  cette  ifle,, 
que   les  blancs  confervent   contre  les  gens  de 
couleur.   Dans  l'origine,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
heurter  trop  violemment  ce  préjugé  ,  parce  que 
le  peuple  de  Saint-Domingue  en  étoit  fortement 
imbu ,  &  que  je  ne  fuis  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  penfent  que  pour  régénérer  les  hommes,^ il 
faut  les  baigner  dans  leur  propre  fang  ;  mais  je  n'ai 
jamais  flatté  les  palTions  coloniales  à  cet  égard, 
j'ai  protégé  de  toute  la  force  du  gouvernement 
cette  claiï'e  auffi  refpeftable  qu'avilie,  dont  les 
faaieux  de  Saint-Domingue ,  &  notamment  du 
Port-au-Prince,  avoient  juré  la  perte.  J'ai  conf- 
tamment  preffé  l'Affemblée    coloniale  de  pro- 
noncer fur  les   droits   politiques    des   gens  de 
couleur,  en  vertu  du  pouvoir  que  la  France 
lui  en  avoit  alors  concédé.  Enfin ,  lorfque  les 
loix  de  la  Métropole  eurent  définitivement  juge- 
la  queftion,  j'ai  fait  exécuter  les  loix  avec  la 
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plus  ftnûe  rigueur  ;  de-Ià  la  haine  d'un  grand 
nombre  de  Colons  blancs ,  haine  qui  me  pour-» 
luit  en  France,  &  qui  même,  en  prenant  lea 
livrées  du  patriotifme ,  ne  fait  pas  cacher  fon 
véritable  objet.  Je  donnerai  au  débat  la  preuve 
de  ce  que  j'avance  ici. 

La  féconde  caufe  eu  en  France.  C'eil  cette 
mjufte  &  barbare  méfiance  qui  avilit ,  perfécute 
profcrit  tout  homm.e  qui  a  eU  le  m.albeur 'd'être 
promu  à  une  grande  place  avant  rétablifTement 
de  la  République  Françoife,  &  par  d'autres 
perfonnes  que  celles  qui  ont  aujourd'hui  la  fa- 
veur  populaire,  je  devois  me  ciDiie  plus  qu'ua 
autre  à  l'abri  de  celte  profcription ,  ptufque 
fétois  tourmenté,  dénoncé,  accufé  par  les  Co- 
lons blancs,  comme  foupçonné  d'avoir  proté<yé 
la  caufe  favorite  du  parti  républicain  de  France 
la  caufe  des  gens  de  couleur;  mais  on  a  trouvé 
plus  fimple  de  me  juger  far  mon  titre  que  fur 
tnes  avions.  Je  repréfentois  le  Gouvernement 
François  à  Saint-Domingue,  lors  de  Forage  qui 
ai  éclaté  contre  ce  Gouvernement  ;  il  n'en  a  pas 
fallu  davantage  pour  décider  que  je  dévois 
être  traduit  devant  les  Tribunaux,  On  croira 
peut-être  que  j'exagère: eh  bien  I  qu'on life quel» 
qiies»unes  des  infamies  dont  la  France  eu  pério- 
diquement infedée;  qu'on  en  ôte  les  lieux  eom- 
muns ,  le  fotras,  les  dégoûtantes  injures  ,  en  un 
mot, tout  ce  qui  éil  aujourd'hui  de  flyle ,  &  a 
remplacé  dans  les  nouveaux  écrits  les  formules 
autrefois  ufitées  ,  on  verra  qu'il  n'y  relie  abfo- 
lument  contre  moi  que  ma  qualité  de  Gouver- 
neur de  Saint*Domingue. 

Je   dois  dire  cependant  que  les  préventions 
de  Paris  contre  moi  ont  été  m  oins"  fortes  que 
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celles  de  Saint-Domingue  ;  que  les  premiers  ont 
cédé  ,  dans  plufieurs  efpiits ,  à  des  renfeigneméns 
pofitifs,  &  venus  depuis  ma  détention,  tandis 
qiiQ  la  haine  coloniale  agit  four  dément ,  mais 
avec  beaucoup  d'efficacité;  qu'il  fe  trouve  enfin 
dans  la  Capitale  5  parmi  ceux  même  qui  s'étoient 
montrés  les  plus  acharnés  contre  moi,  quelques 
hommes  revenus  de  très-bonne  foi ,  &  s'Intéref- 
fant  aâivement  à  mon  fort ,  tandis  que  des  émii^ 
faires  coloniaux  s'agitent  en  tous  fens  pour  me 
perdre. 

Ainii  en  deux  mots.  A  Saint-Domingue ,  haine 
bien  prononcée  dans  un  grand  nombre  de  blancs 
contre  celui  qu'ils  regardent  comme  ayant  été 
le  prote£leur  des  gens  de  couleur.  A  Paris  ,  pré- 
vention contre  celui  qui ,  envoyé  avec  un  vrai 
caraâ:ere  national ,  tenoit  cependant  fes  pouvoirs 
de   l'ancien  Gouvernement.    Voilà   les    caufes. 
Voici  maintenant  la  bizarre  manière  dont  elles  fe 
font  combinées  pour  produire  l'ade  d'accufation. 
A  l'arrivée  des  Commiffaires  nationaux  civils 
à  Saint-Domingue,  l'Affemblée    coloniale    & 
quelques  fadieux  du   Port-au-Prince,  profitant 
du  peu  de  connoiflance  que  ces  Commiflaires 
dévoient  néceflairemenî  avoir  de  l'état  du  pays, 
me  défignerent  à  eux  comme  un  des  auteurs  des 
maux  de  la  Colonie. 

Une  dénonciation  en  feize  articles  fut  rédigée 
&  appuyée  par  un  Mémoire  énormément  volu- 
mineux. 

Les  Commiffaires  ne  durent  pas  être  long-tems 
à  s'appercevoir  que  la  dénonciation  ne  prouvoit 
autre  chofequeîa  hàîne  des  dénonciateurs  contre 
tous  ceux  qui,  en  France,  avoient  plaidé  la 
caufe  des  hommes  de  couleur ,  6c  ceux ,  parmi 


qui ,  dans  les  Colonies ,  avoient  fans  pafîîon  pro- 
tégé cette  caufe. 

Envoyés  pour  mettre  la  dernière  main  à  Fexé- 
€Ution  de  la  Loi  du  4  Avril  ^  qui  jixoit  tkat 
politique  dis  hommes  de  couleur ,  ils  durent  trou- 
ver leur  poiition  allez  embarraffante  en  voyant 
éclater  de  femblables  difpofitions  dans  ceux  des 
Colons  blancs  qui  fe  difoient  patriotes  ;  mais 
les  clameurs  étoient  telles,  qu'ils  ne  piu'ent  fe 
refufer  à  décerner  un  mandat  d'amener  contre 
moi,  &  à  me  faire  fubir  un  interrogatoire  fur 
lesfeize  chefs  de  dénonciation,  auxquels  ils  ajou- 
tèrent quelques  queftions  fur  ma  conduite,  relati- 
vement aux  deux  décrets  favorables  aux  hommes 
de  couleur,  celui  du  15  Mai  1791  ,  &  celui  du 
4  Avril  1791.  Ces  queflions  pourroient  faire 
croire  qu'abufés  fur  mon  compte,  ils  me  croycient 
favorable  au  parti  qui  réfiHoit  dans  la  Colonie 
à  l'exécution  des  Loix  dont  je  viens  de  parler  ; 
&  c'étoit  précifément  ce  parti  qui  me  perfé- 
cutoit. 

Le  réfultat  des  informations  que  prirent  les 
Commiffaires  des  pièces  qu'ils  lurent ,  des  réponfes 
que  je  fis  à  leurs  queftions,  fut  :  que  parmi  les 
faits  mis  â  ma  charge  ^  il  nen  koit  aucun  qui  fût 
tout  à-la-fois  ajfe^  grave  &  ajfe^  prouvé  pour  en  rien 
conclure  contre  moi  ^  &  quil  ny  avoit  pas  lieu  de 
me  conflituer  en  état  d' arrejlation. 

Cependant  pour  ne  pas  trop  violemment  aigrir 
les  dénonciateurs,  alors  puiffans  dans  la  Colonie,' 
&  qui,  par  parenthefe ,  font  prefque  tous  au- 
jourd'hui, ou  mis  en  état  d'arreftation ,  ou  dénon- 
cés par  les  Commiffaires  eux-mêmes  ,  ils  parlèrent 
de  foupçons  contre  moi^  qu'il  failoit  éclaircir  ,  5c 
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décidèrent  que  je  me  rendrois  librement  en 
France  ,  où  je  meîtrois  ma  conduite  ibiis  les  yeux 
de  l'AfTemblée  nationale. 

Je  partis,  &  les  CommiiTaires  n'envoyèrent 
avec  moi  d'autres  pièces  que  le  procès-verbal  de 
Finterrogatoire  qu'ils  mVivoient  fait  fubir.  Mais 
la  haine  coloniale  m'avoit  précédé  en  France, 
&la  Convention  nationale  avoit  déjà  rendu  un 
Décret  d'accufation ,  en  vertu  duquel  je  fus  ar- 
rêté à  Rochefort, 

J'arrivai  donc  prifonnier  à  Paris,  où  je  de- 
mandai vainement  à  être  entendu  &  à  rendre 
mes  comptes. 

^  Je  reflai  long-tems  au  fecret ,  fans  que  l'afte 
d'accufation  fût  rédigé.  Il  le  fut  enfin  ,  &  j'avoue 
que  ma  ftirprife  fut  grande  de  voir,  que  des  trois 
chefs  que  contenoit  cet  afte ,  un  ^  feul  avoit 
été  pris  dans  les  feize  de  la  dénonciation  colo« 
niale,  tandis  que  les  deux  autres  tomboient  beau- 
coup plus  fur  quelques-uns  des  Colons  blancs, 
fur  l'Affemblée  coloniale  elle-même,  c'eil-à-dire , 
fur  mes  dénonciateurs,  fur  mes  perfécuteurs  les 
plus  acharnés ,  que  fur  moi-même, 

La  raifon  cependant  en  étoit  bien  fimple.  Les 
émiffaires  coloniaux  avoient  bien  eu  la  puiffance 
de  me  faire  arrêter  &c  de  prévenir  contre  moi; 
mais  ils  ne  pouvoient  avoir  celle  de  faire  adopter 
leurs  principes  en  France,  oppofés  à  ceux  de 
l'égalité.  En  conféquençe,  ceiix  qui  avoient  ré- 
digé le  Décret  d'accufation,  n'ayant  d'autres 
pièces  fous  les  yeux,  que  le  procès-verbal  des 
CommiiTaires  nationaux  civils,  avoient  cherché, 
dans  les  inculpations  qui  m'étoient  faites ,  tout 
ce  qui  paroilToit  annoncer  quelqu'atteinte  aux 
Loix  Françoifes;  ac  ils  avoient  cru  reconnoître 
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ce  caractère  dans  les  prétendues  arreilations  arbi- 
traires qui  m'étoient  reprachées ,  &  dans  ce  qu^on 
difoit  de  ma  conduite ,  foit  par  rapport  au  Décret 
du  15  Mai  1791  9  foit  par  rapport  à  celui  du 
4  Avril  1792. 

Ainfi  j'ai  été  dénoncé  dans  la  Colonie  5  parce 
qu'on  me  foupçonnoit  de  favorifer  les  idées 
^Egalité  adoptées  par  la  France  ;  &  je  fuis  ac- 
cufé,  en  France,  d'avoir  arrêté  les  progrès  de 
régalité.  J'ai  été ,  dans  les  Colonies ,  une  des 
viÔimes  du  parti  qui  s'efl:  oppofé  à  l'exécution 
des  Loix  favorables  aux  gens  de  couleur ,  ce 
parti  me  pourfuit  encore  fourdement ,  &  je  fuis 
accufé  5  en  France  ,  d'avoir  fomenté  ce  parti. 

Tel  eil  en  raccourci ,  mais  avec  beaucoup 
d'exaditude ,  l'iiiftorique  de  mon  procès.  Je  vais 
répondre  maintenant  à  Fade  d'accufation, 

Réponfc  à  Pacîc  cTaccufatlon» 


Voici  dans  quelle  forme  efl  conçu  cet  a£le  : 
D'abord  la  Convention  choifit  parmi  les  faits 
fur  lefquels  j'ai  été  interrogé  par  les  Commif- 
faires  civils,  &  relate  trois  des  inculpations  qui 
m'ont .  été  faites  ;  enfuite  elle  annonce  qu'elle 
a  pris  ces  inculpations  dans  le  procès-verbal  à^s 
CommiiTaires  ;  enfin  elle  m'accufe  en  forme  fur 
ces  trois  chefs.  Je  devrois  peut-être  m^en  tenir 
à  réfuter  la  feule  partie  de  cet  a£le  qui  contient 
l'accufation  formelle;  mais  pour  ne  rien  laiffer 
fans  réponfe  ,  je  copierai  fidellement  le  tout  ;  & 
pour  éviter  les  répétitions,  je  détacherai  d'abord 
toutes  les  phrafes  qui  ne  fervent  que  de  préam- 
bule &  de  liaifon,  mais  fur  lefquelles  j'ai  plu- 
fieurs  obfervations  à  faire  j  puis  je  rapprocherai 
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furchaque  chef  d'acciifation  ce  qui  y  c&  relatif, 
mais  fe  trouve  éloigné  dans  le  texte, 

§.     I". 

Préambule  &  phrafes  de  l'iaifon» 

«  La  Convention  nationale  a ,  par  Ton  Décret 
»>  du  8  de  ce  mois ,  déclaré  qu'il  y  avoit  lieu 
»  à  accufation  contre  Philibert-François  Blan- 
»  chelande,  ci-devant  Lieutenant  au  gouverne- 
»  ment  général  des  Ifles  Francoifes  fous  le  Vent. 

»  Ce  fonctionnaire  public  a  été  dénoncé  aux 
»  Commijfaires  nationaux  civils^  délégués  aux 
»  mêmes  lues  ^  comme  un  en nemi  de  la  Révolution 
»  Françoife  ;  a  fubi  devant  eux  ,  le  29  Septembre 
»  de  cette  année ,  un  interrogatoire  dont  le  ré- 
»  {iiltRt fournit  divers  faits  précédemment  dénoncés 
»  à  la  Convention  nationale ,  &  qui  ont  motivé 
»  fon  Décret  d^ accufation, 

»  1°.  Il  paroit/7^r  ce proces-verhal ^  ÔCc.  (Ici les 
»  faits  ;.  Ces  faits  fe  Iïowy Qnt  conjignés  dans  un 
»  /ïrocèi-v^r^^/ authentique ,  dont  la  date  eft  cer- 
»  taine  ,  quoique  l'époque  précife  à  laquelle  ils 
»  fe  font  pafîes ,  n'y  foit  pas  exprimée. 

»  En  conféquence ,  la  Convention  nationale , 
»  après  avoir  entendu  le  rapport  de  fes  Comités 
»  colonial  &  de  Législation  reunis  ,  &  avoir  pris 
»  connoiffance  du  procès-verbal  d' interrogatoire  fubi 
»  par  Philibert-François  Rouxel  B lanchelande  ^ 
»  ci-devant  Lieutenant  au  gouvernement  gêné- 
»  rai  des  Mes  Francoifes  fous  le  Vent ,  devant 
»  les  Commiffaires  nationaux  civils ,  délégués 
»  aux  mêmes  I!îes ,  le  29  Septembre  1792, 
»  accufe  5  par  le  préfent  ade  ,  ledit  Blanchelande 
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»  devant  le  Tribunal  criminel  du  Département 
»  de  Paris  ,  comme  prévenu  ,  &c.  ». 

Ce  q^i'on  vient  de  lire  pourra  donner  lieu,  au 
débat,à  plufieurs  obfervations.  Dans  le  moment 
aftuel ,  je  me  contente  de  faire  remarquer  les 
mots  que  j'ai  fouîignés, 

A  eu  dénoncé  aux  Commijfaires  cmls ,  comme 
un  ennemi  de  la  Révolution  Françoife,  Par  oui? 
par  l'Aflemblée  coloniale.  Je  prie  qu'on  ne  le 
perde  pas  de  vue,&  qu'on  fe  fouvienne  auiîî 
que  des  feize  chefs  de  dénonciation  de  cette 
AfTemblée,  un  feul  a  été  adopté  par  la  Conven» 
tion  nationale  dans  l'aûe  d'accufation ,  tandis" 
que  le  reûe  de  cet  a6le  tombe  bien  plus  directe- 
ment fur  les  Colons  blancs  6c  fur  TAffemblée 
coloniale  elle-même ,  que  fur  moi. 

l/n  interrogatoire  dont  le  réfultat  fournit  divers 
faits.  J'ignore ,  ^e  l'avoue ,  ce  que  le  rédadeur  a 
voulu  exprimer  par  cette  phrafe  ;  mais  ce  que 
je  fais  bien  ,  c'eil  que  les  Commiflaires  civils  , 
fur  les  lieux ,  bien  plus  à  même  d'apprécier  les 
dénonciations  ,  &  le  réfliitat  de  mes  réponfes  ^ 
&  poffédant  d'ailleurs  des  pièces  qui  ne  font 
arrivées  que  depuis  à  la  Convention ,  ont  jugé 
qu'aucuns  de  ces  faits  nétoient  aj/e^  graves  &  affei 
prouvés ,  pour  qu'il  y  eût  lieu  feulement  à  me 
tenir  en  état  d'arreflation. 

Par  ce  proch^erbal:  C'eft  donc  fur  cette  pièce 
feule  que  j'ai  été  accufé. 

Ces  faits  font  confignés  dans  un  procls-^verbal  :  11 
eft  important  qu'on  ne  faffe  ici  aucune  confufiôn. 
Le  procès -verbal  des  CommifTalres  ne  conftate 
aucun  fait ,  puifque  le  réfultat  en  eft  que  ces  faits 
ne  font  point  prouvés  ;  il  contient  feulement  les 
queftions  qui  m*ont  été  faites  par  les  Commif- 
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Ikirès  ,  <f  apïès  ^es  dénonciations  qii''iîs  avoîeîit 
teçiies ,  &  mes  réponfes  ,  dont  quelques  -  unes 
îiégatives^  &  toutes  les  autres  juftificatives.  Or , 
dénonciation  n'eft  point  preuve,  réponfe  juftifi- 
cative  du  dénoncé ,  eft  encore  moins  preuve  de 
•-délit  ;  c'eft  cependant  fur  cette  feule  pièce  que 
j'ai  été  décrété  d-'accufation. 
.  Pris  cmnoijjancc  du  proàs  -  vcrhal  d'interroga- 
toire: Nouvelle  preuve  que  lors  du  Décret  d'ac- 
cufation  5  îaConvention  ne  poffédoit  d'autre  pièce 
que  le  procès-verbal. 

Àinfi ,  fur  les  lieux  ,  favois  été  prefque  com- 
plettement  juftifié  ;  à  deux  mille  lieues  de  l'endroit 
oti  fe  font  paffés  les  faits ,  je  fuis  accufé  ,  fur  le 
feul  vu  de  mon  interrogatoire, 

§.    IL 

.Premier  Chef  d'accufaiion* 

'a  I®.  Il  paroît  ,  d'après  ce  procès  -verbal, 

M  que  Blanchelande  a  ordonné  ^&;  autorifé  des 

\>  arreûations  illégales  d>C  àes  déportations  arbi-^ 

w  traires  ;  &  que  par  là  il  a  attenté  à  la  liberté 

»:  individuelle,  bafe  eflfentielle de  la Conftitution 

j>  Françoife  ;  qu'il  a  violé  cette  même  Conftitu-^ 

»  tion  par  un  abus  des  pouvoirs  qui  lui  étoient 

»  confiés  en  fa  qualité  de  repréfentant  du  Pou- 

»  voir  exécutif.  Or,  cet  attentat  efl:  un  crime 

»'  dont  Blanchelande  doit  être  prévenu  en  cette  ^ 

»  même  qualité ,  aux  termes  des  articles  XIX 

M  &  XX  de  la  IIP.  Sedion  du  titre  P^  du  Code 

»  En  conféquence  la  Convention  accufe  Blan- 

»  'chelande  :  . ,     n 

»  D'avoir  attenté  à  la  liberté  individuelle  en 
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H  ordonnant ,  en  fa  qualité  de  Reprcfentant  dtî 
»  Pouvoir  exécutif ,  tarrcfiation  d'un  Citoym  5. 
yi  hors  du  cas  déterminé  par  la  Loi  ,  &  en  le  re* 
»  mettant,  enfuite  à  un  Tribunal  fans  pouv air  ^  6c 
>>  en  autorifant  la  déportation  de  div&rs  Citoyens 
»  vivant  fous  l'empire  des  Loix  Françoifes.  Ar- 
»  ticîe  XÎX  &  XX ,  IIP.  Sea.  du  Code  pénal  >k 
Ce  chef  d'accufation  en  contient  réeliement 
trois  :    i^.  arreflation  arbitraire  d'un  Citoyen  j^^ 
fi  l'on  en  croit  la  partie  de  Fade  qui  contient 
l'accufation  formelle  ;  &  de  plufieurs  ^  û  Fon  en 
croit  le  ftmple  narré  de  ce  même  aôe  ;  i^.  re- 
mife  de  ces'perfonaes  à  un  Tribunal  fans  pou- 
voir ;  3^.  autorifation  de  déportations  arbitraires. 
Eh  bien  !  ma  réponfe  à  ce  chef  d'accufation 
eft  fimi>le  r  je  nie  en  elle-même  tarrejlation  par 
moi  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes.  Je  nie  que 
l'arreftation  qui  a  été  faite   de    ces  perfonnes 
par  d'autres  que    moi  ,   ait  été  arbitraire,   je  nie 
même  que  cette  arreftation  ait  été  injujie.  Je  nie 
que  les  perfonnes  arrêtées  aient  été  direélement 
envoyées  par  moi  à  un  TrihmaL..  Je  nie  qiie  le 
Tribunal  qui  a  été  faifi  de  l'aifaire  5,  fut  un  Tri-^ 
hunal  fans  pouvoir.  Je  nie  enfin  Us  déportations. 

Certes  !  ce  feroit  à  ceux  qui  ni'accufént ,  d'abord 
à  s'expliquer  fur  le  no  mbi-e  &  le  nom  de  ceux  qu'on 
me  reproche  d'avoir  fait  arrêter  ;  fur  le  Tribunal 
dont  il  s'agit;  fur  cequ^ils  entendent  par  autoFifer 
des  déportations,  &  furies  perfonnes  prétendues 
arbitrairem.ent  déportées ,  enâiite  à  rapporter  la. 
■preuve  des  faits  précifés  &  qualifiés  délit.  Mais 
cette  explication  qu'on  ne  donne  pas,  je  fe don- 
nerai ,  moi  ,  lors  dti  débat. 

On  verra ,  par  ra'ppoxt  aux  arreftations  ,  qu'lF 
s^ioçit  d'un  nommé  Bore!  5.  arrêté  à  Saint- Marc 
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qC  de  ceux  qiii  l'accompagnoient  fur  le  navire 

Il  fera  prouvé  d'abord  que  cette  accufation  a 
pour  origine  la  haine  de  l'Affemblëe  coloniale 
pour  les  Gens  de  couleur  ,  &  l'intérêt  qu'elle 
prend  à  Borel,  l'un  des  plus  cruels  ennemis  de 
cette  claffe 

Sur  la  queilion  de  favoir  fi  l'arreftation  de  ce 
Borel  ôc  de  fes  compagnons  a  été  arbitraire  ^  il 
fera  prouvé  que  l'Agathe  a  été  arrêtée  en  mer 
avec  tout  fon  équipage,  en  vertu  des  ordres  gé- 
néraux &  fages  5  donnés  auparavant  d'arrêter 
tout  bâtiment  qui  ne  fe  trouveroit  pas  muni  d'ex- 
péditionsjégales,  6c  que  /'J'^a/^A^  très-illégalement 
armée ,  l'Agathe  envoyée  du  Port-au-Prince  par 
les  ennemis  des  Gens  de  couleur ,  &  que  l'on 
difoit  avoir  des  intentions  hofliles  ,  étoit  évi- 
demment dans  Iç  cas  prévu  par  ces  ordres. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  c'efl  inoï  qui  ai  fait 
arrêter  Borel  &  fes  compagnons,  il  fera  prouvé 
que  cette  arreilation  très  -  légale  n'eil  point 
de  mon  fait ,  mais  bien  du  fait  de  Grimouard, 
commandant  le  vaiiTeau/e  Borie;  de  Grimouard  ^ 
inculpé  auffi  dans  cette  affaire  par  l'Ailemblée  co- 
loniale &  les  faftieux  du  Port-au-Prince ,  mais  que 
la  Convention  n'a  pas  jugé  coupable ^  puifqu*il 
vient  d'être  mis  à  la  tête  d\ne  de  nos  flottes  ;  il 
fera  prouvé  que  je  ne  fuis  arrivé  que  vingt-quatre 
heures  après  cette  arreftation  ,  que  tout  Saint- 
Marc  demandoit  à  grands  cris  vengeance  contre 
Borel  ,  contre  celui  qu'il  regardoit  comme  l'en- 
nemi le  plus  acharné  des  Mulâtres  &  de  tous  ceux 
des  Blancs  qui  leur  avoient  été  favorables,  contre 
celui  qu'ils  regardoient  comme  le  principal  auteur 
^e  tous  les  maux  de  TArtibonite.  Il  fera  prouvé 
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«jiie  toutes  les  autorités  ,  tous  les  Citoyens  ép 
Saint-Marc  s'oppofoient  à  ce  que  Borel  fût  remis 
en  liberté.  Je  repréfenterai  la  requifition  qui  me  fut 
faite  à  cet  égard  par  le  Confeil  de  Paix  &  d'Union 
féant  à  Saint-Marc.  Il  fera  prouvé  que  dans  cette 
affaire  j'ai  agi  de  concert  avec  le  Commiffaire  nar 
tional  civil.  Il  fera  prouvé  enfin  que  je  n'ai  point 
privé  Borel  de  fa  liberté  qu'il  avoit  déjà  perdue  ; 
&  qu'en  le  faifant  transférer  du  bâtiment  où  il 
étoit  détenu  ,  dans  les  prifons  du  lieu ,  pour  le 
remettre  entre  les  mains  de  la  Juftice,  en  prenant 
toutes  les  précautions  poffibles  pour  que  fa  per- 
fonne  fut  refpeàée  ,  je  n'ai  poii^t  fait  une  dé- 
marche arbitraire  ;  car  il  eu  dans  l'ordre  des  fonc- 
tions executives  de  transférer  les  détenus  dans 
les  lieux  défignés  à  cet  effet.  J'ai  fait  une  démarche 
commandçe  par  la  néceffité  ;  car  il  y  avoit  impof- 
fibilité  phyfique  de  réfifter  à  l'indignation  pu- 
blique hautement  manifeftée  ;  j'ai  de  plus  fait 
une  démarche  commandée  par  l'humanité  ,  car 
j'ai  fauve  la  vie  à  Borel  &  à  {es  compagnons. 

Enfin  ,  fur  la  queftion  de  favoir  fi  l'arreftation 
de  Borel  étoit  jufte  6c  méritée  ,  queftion  que  je 
pourrois  me  diîpenfer  de  traiter ,  puifque  l'arref- 
tation n'eft  pas  réellement  de  mon  fait ,  il  fera 
prouvé  que  l'Agathe  avoit  été  prife  de  force  dans 
laradedu  Port-au-Prince  ;  que  ce  vaiffeau^  accom' 
pagné  de  deux  autres,  avoit  piraté  dans  fa  route; 
qu'il  àvoit  donné  la  chaffe  à  un  bâtiment  de 
1  Etat ,  &  pris  un  bâtiment  de  commerce  ,  & 
qu'il  avoit  réellement  des  intentions  hofiiles 
contre  ceux  qui  favorifoient  les  Gens  de  cou- 
leur. 

Par  rapport  au  Tribunal  prétendu  fans  pou* 
voir  ,  auquel  l'afte  d'accufatioii  ;»e  reproche 
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dWoir  envoyé  Borel ,  on  verra ,  r*'.  que  je  n  ai 
point  direâ:ement  renvoyé  l'équipage  de  l'Agathe 
à  tel  ou  tel  tribunal;  mais  que  je  V?ii  dénoncé  a. 
la  Jupce  5  pour  qu'il  fût  procédé  f don  les  loix  ; 
2^.  que  le  Tribunal  de  Saint -Marc,  qui  a  été 
■faifi  de  l'affaire,  avoit  été  dans  le  fait  ,  non  pas 
deilltué  de  fes  fondions  ,  mais  mis  en  vacances 
par  un  arrêté  de  TAffémblée  coloniale,  approuvé 
par  moi  comme  Lieutenant-général  ;  mais  que 
depuis ,  ce  Tribunal  avoit  été  réintégré  dans  fes 
fonaions  par  le  Confeil  de  Paix  &  d'Union  ,  &c 
que  ce  Confeil  étoit  une  autorité  légale  ,  po- 
pulaire ,  dont  les  membres  avoient  été  librement 
élus  par  les  repréfentans  de  quatorze  paroiiTes  , 
&  dont  la  formation  avoit  été  approuvée  par 
les  Commiffaires  nationaux  civils  ,  autorifés  à 
cet  égard  par  îa  Métropole. 

Par  rapport  à  l'autorifation  de  déportations 
arbitraires  ,  j'ignore  abfolument  ce  que  fignifîent 
ces  mots  :  autorifcr  des  déportations.  Voici  feule- 
ment  ce  que  je  fais. 

D'abord  au  Port  -  au  -  Prince ,  plufieurs  Ci- 
toyens ont  été  effeftivement  déportés.  C'eft  le 
Commiffaire  national  civil  qui  en  a  donné  l'ordre, 
C'eft  la  Municipalité  du  Port-au-Prince  qui  l'a 
exécuté  :  ainfi  je  n'ai  aucune  part  à  cette  affaire  ; 
je  n'y  ai  contribué  en  rien.  - 

En  fécond  lieu  ,  dans  les  pièces  produites 
contre  moi,  il  eff  fouvent  queffion  de  quelques 
foldats  qui  ont  été  pour  délit  confiât é ,  &  en 
vertu  de  Jugemens  rendus  par  leur  Corps  ,  ren- 
voyés en  France  ;  je  ne  penfe  pas  que  ce  foit 
là  ce  qu'on  me  reproche  ,  &  ce  qu'on  appelle 
déportations  arbitraires.  Au  furplus  ,  je  n'ai ,  ni 
pu  ,  ni  dû  empêcher  l'exécution  de  ces  juge- 
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mms,  La  police  générale  &  la  diftribution  des 
troupes  étoit  bien  dans  l'ordre  de  mes  pouvoirs;, 
mais  je  n'avois  pas  le  droit  de  m*immifcer  dans 
la  police  intérieure  des  Corps  ,  encore  moins 
celui  d'empêcher  que  des  hommes  jugés  cou- 
pables fuffent  punis.  Quand  l'autorité  qui  m'é- 
toit  confiée  a  été  réclamée  ,pour  l'exécution  de 
ces  Jugemens,  j'ai  fait  mon  devoir  à  cet  égard; 
mais  certes ,  je  ne  faurois ,  fous  aucun  point  de 
vue,  être  refponfable  de  ces  Jugemens  en  eux- 
mêmes  ,  que  je  n'ai  ni  rendus  ,  ni  provoqués , 
ni  autorifis: 

Enfin,  plufieurs  autres  foldats  ont  été  embar- 
qués pour  France,  comme  malades ,  &  ne  pou- 
vant fupporter  les  chaleurs  du  climat.   On  a 
prétendu  que  parmi  ces  foldats  ,  il  s'en  trou- 
voit  de  bien  portans.  Ce  n'eft  probablement  pas 
là  encore  ce  qu'on  appellera  des  déportations 
arbitraires   ;  mais  comme  il  en  eft  parlé  dans 
les  pièces  produites,  je  crois  utile  de  dire  ,  d'a- 
bord ,  que  ce  fait  ne  fauroit  encore  me  regar- 
der, qu'il  tient  encore  à  la  police  intérieure  des 
régimens  ;  que  tous  les  foldats  embarqués  ne  Font 
été  que  fur  des  états  dreffés  par  les  Comman- 
dans  des  corps,  &:  fur  des  certificats  de  médecins, 
dont  je  ne  faurois  être  refponfable  ;  mais  qu'il 
ell  à  ma  .cpnnoiflance  perfonnelle  que  les  fol-, 
dats  étoient  malades ,  6c  que  plufieurs  ont  re-. 
gardé  leur  retour  en  France  comme  un  retour  à 
la  vie.  :    , 

§■  III. 

DeuxiemQ  Chrf  d*:accufation» 

2°.  «  Il  par  oit ,  d'après  le  même  procès- ver-: 
.^  bal,   que  Blanchelande  a  déclaré  par  écrit? 
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»  ^«*z7  ;zé  Je  preteroh  jamais  à  C exécution  du  Décret 
^>  du  15  Mai  1791 ,  fi  ce  Décret  lui  étoit  envoyé 
>>  officiellement. 

»  Pour  quoi  la  Convention  accufe  Blanche- 
^>  lande  d'avoir  directement ,  &  par  abus  de  fes 
»  fonâ:ions,  provoqué  les  Citoyens  à  défobéir 
»  à  la  Loi  &  aux  Autorités  légitimes ,  par  la  dé- 
>>  claration  ci-deffus  énoncée  art.  V,  ledlion  V, 
>>  titre  P^.  du  Code  pénal  >u 

Je  n'ai  jamais  dit  ni  écrit  que  je  ne  me  pri<- 
terois  jamais  à  t exécution  du  Décret  du  16  Mai, 
J'ai  dit  &  écrit  que  fi  ce  Décret  arrivoit  officiel- 
lement j  j'en  fuf pendrais  la  promulgation  ,  pour , 
de  concert  avec  les  Repréfentans  de  la  Colonie, 
prendre  toutes  les  mefures,  afin  d'engager  VAffen> 
blée  nationale  à.  retirer  ou  modifier  fon  Décret, 

Je  démontrerai  jufqu'à  l'évidence ,  au  débat , 
que  cette  mefiire  étoit  indifpenfable.  Voici  feule- 
ment ici  quelques  faits  que  je  pofe  comme  incon- 

tefiables, 

i"*.  Lorique  la  nouvelle  du  Décret  du  1 5  Mai 
1791  arriva  dans  la  Colonie ,  la  fermentation  fut 
extrême.  Afl^emblées  provinciales,  Municipalités, 
Gardes  nationales ,  tout  ce  qui  à  Saint-Domingue 
formoit  ou  repréfentoit  le  peuple,  s'indigna  de 
cette  nouvelle  ;  on  menaçoit  la  vie  des  hommes 
de  couleur.  J'eus  tout  lieu  de  craindre  que  ceux 
du  Cap ,  qui  Croient  au  nombre  de  douze  cents, 
ne  fuiTent  égorgés.  On  parloit  hautement  d'indé- 
pendance 5  la  pafiîon  nîême  portoit  bien  plus  loin 
it^  coupables  vœux.  Cependant  comme  on  me 
foupçonnoit  de  favorifer  fpécialement  les  hommes 
de  couleur ,  les  blancs  i:onçurent  une  très-grande 
méfiance  contre  moi;  ils  me  prefl'erent  par  une 
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multitude  d'adreffes  de  leur  déclarer  ce  que  je 
ferois  ii  le  Décret  arri voit  officiellement;  ils  vou- 
loient  me  contraindre  à  leur  promettre  une  ré- 
finance  formelle  aux  ordres  qui  pourroient  venir 
de  France.  Je  refufai  d'abord  de  m'engager  en 
aucune  manière ,  en  leur  faifant  fentir  que  j'étois 
abiblument  fubordonné  aux  déterminations  de 
la  Métropole;  mais  la  méfiance  6c  le  danger 
eroiilant  par  ce  refus,  je  crus  qu'il  étoit  prudent 
de  ne  pas  compromettre  la  puijGTance  nationale 
par  une  opiniâtreté  mal  entendue;  je  crus  qu'il 
étoit  impoffible  de  réfifîer  à  la  violence  du  torr 
rent  ;  je  crus ,  enfin,  qu'il  étoit  utile  à  ceux^mêmes 
que  le  Décret  du  1 5  Mai  favorifoit,  aux  hommes 
de  couleur,  de  conjurer  l'orage  qui  les  menaçoit. 
Ce  que  j'ai  fait  alors ,  tout  Homme  fage ,  tout 
homme  ,  ami  de  l'humanité  l'eût  fait  à  ma  place  ; 
&  donner  un  cours  légal  aux  plaintes ,  au  dé- 
fefpoir  du  peuple  de  Saint-Domingue,  en  lui 
promettant  le  tems  néceffaire  pour  faire  parvenir 
fes  repréfentations  à  la  France,  c'étoit  le  feul 
moyen  d'appaifer  la  fermentation,  fans  altérer 
les  rapports  de  la  Colonie  avec  la  Métropole. 

2°.  Jamais  le  Décret  du  /  J  Mai  neji  arrivé  offi- 
ciellement dans  la  .Colonie. 

3°.  Les  repréfentations  du  peuple  de  Saint- 
Domingue  ont  été  reçues  par  l'Aflemblée  conf- 
tituante  ;  le  décret  du  15  Mai  1791 ,  a  été  rem-- 
placé  par  celui  du  24  Septembre  de  la  même 
année. 

4°.  Enfin  ma  conduite ,  à  cette  époque ,  a  été 
prouvée  par  toute  la  Colonie,  les  hommes  de 
couleur  feuls  auroient  pu  s'en  plaindre ,  &  je  fais 
qu'un  grand  nombre  m'en  ont  fu  bon  gré. 

Maintenant  quel  rapport  peut41  y  avoir  entre 
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ce  que  j'ai  fait  Se  l'article  du  Code  pénal  cité 
contre  moi? 

Cet  article  punit  les  fon£l:ionnaires  publics  qui 
provoquent  direciemem  ....;&  loin  d'avoir  provo- 
^ué direSiement  ou  indire£lement  à  aucune  démar* 
che  j  c'eil  moi  qui  ai  été  provoqué  à  des  mefures 
violentes ,  &  qui  en  a  adopté  une  fage  6c  conci- 
liatrice. 

Cet  article  punit  le  fonâiionnaire  public  qui 
provoque  diredement  à  la  défobiiffancc.  Et  loin 
d'avoir  provoqué  diredement  à  la  défobéiffance, 
]  ai  calmé  les  efprits  déterminés  à  la  rébellion^  en 
leur  promettant  le  tems  néceffaire  pour  que  leurs 
repréfentatiohs  fuffent  entendues.  Des  repréfen- 


Les  AïTemblées  fucceiîives  de  France  n'ont- elles 
pas  toutes  rapporté  plufieurs  Décrets  fur  de  fem- 
blables  repréfentations  ;  &  s'efl-on  avifé  jufqu'à 
moi,  de  regarder  comme  coupables  les  hommes 
publics  qui  ont  donné  au  peuple  le  tems  de  faire 
îes  repréfentations  ? 

Cet  article  punit  le  fon£lionnaire  public  qui 
provoque  direàement  la  défobéifiance  à  la  Loi , 
&:  le  Décret  du  1 5  Mai  n'ayant  point  été  envoyé 
officiellement  à  Saint-Domingue  ^  n'a  jamais  été 
Loi  pour  la  Colonie, 

Cet  article ,  comme  toutes  les  Loix  pénales , 
punit  im  fait  matériel ,  une  provocation  dincls  à  la 
défobcijfancc  acîuelU  contre  une  Loi  connue  &  en 
vigueur.  Or ,  en  fuppofant  même ,  contre  toute 
évidence ,  que  ma  déclaration  ne  fût  pas  exempte 
de  tout  reproche,  du  moins  ne  contiendroit-eîle 
qu'une  intention  pour  l'avenir ,  Ji  le  Décret  arri- 
voit  sj^  firois  tdk  chofe-  ;  intention  que  les  éyé-^ 
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nemens ,  qite  ^arrivée  du  Décret ,  que  des  ordres 
ilipérieiirs  &  précis  poiivoient  changer ,  &:  qui, 
dans  aucun  pays  de  la  terre ,  ne  iauroit  conilituer 
im  délit.  ,, 

Cet  article ,  comme  toutes  les  Loîx  pénales  s 
fuppofe  dans  celui  qu'il  punit,  un  deffein  crimi- 
nel j  èc  tout  prouve  que  mes  vues  ont  été  pures. 
On  ne  pourroit  en  effet  me  fuppofer  de  mauvaifes 
intentions  que  contre  les  gens  de  couleur  ;  or  j'ai 
déjà  dit,  j'ai  déjà  prefque  prouvé,  &  je  démon- 
trerai clairement  au  débat,  que  mes  plus  ardens 
accufateurs  ne  font  aigris  contre  moi  que  parce 
qu'ils  me  regardent  comme  ayant  conftamment 
favorifé  cette  claffe  d'hommes. 

Enfin  s'il  étoit  poffiblé  d'accueillir  contre  moi 
ce  fécond  chef  d'accufation ,  il  faudroit  donc  ac- 
cufer  auiîi  &c  l'AfTemblée  provinciale  du  Nord, 
qui  m'a  provoqué ,  &  la  Garde  nationale  de  Saint- 
Donîingue ,  &:  tout  le  peuple  de  Saint-Domingue^ 
que  le  Décret  du  1 5  Mai  a  voit  foulevé;  &  rAf- 
femblée  conftituante  qui  a  jugé  néceffaire  de  lu!>- 
ilituer  à  ce  Dégret  celui  du  24  Septembre, 

§.     ï  V. 

Troijiemc  Chef  (Taccufadon, 


3  ^.  Il  paroït  enfin  qu'il  a  approuvé  un  arrêd  di 
»  V Ajf emblée  coloniale  de  Saint-Domingue  ^  du  iy 
»  Mai  de  cette  année  (  1792)  ^  dont  le  préamhulz 
»  tendait  à  allumer  le  feu  dans  la  Colonie  ,  à  Foc- 
»  cafion  de  la  Loi  du  4;Avril  dernier,  en  ce  qu'il 
»  y  etoit  fuppofé  que  le  Corps  légiflatif  n  avoit  pas 
if  eu  le  droit  de  la  décréter, 

»  Pour  quoi  la  Convention  nationale  accufe 
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w  Slanchelande  d'avoir  provoqué  dlrcciemene ,  & 
»  par  abus  de  fes  fondions ,  les  citoyens  à  défo- 
»>  béir  à  la  Loi  &  aux  autorités  légitimes ,  par 
»  l'approbation  ci-deffus  énoncée  ,  donnée  par 
»  lui  à  l'Afïemblée  coloniale  de  Saint-Domingue, 
»  du  17  Mai  1791 5  art.  V,  feûion  V,  du  titre  I-'', 
ff  du  Code  pénal  ». 

Ma  réponfe  à  ce  chef  d'accufation  fera  dans  la 
leQure  des  deux  pièces  qu'on  produit  contre  moi 
pour  la  foutenir  ;  mais  pour  qu'on  ne  foit  pas 
trop  étonné  du  peu  de  rapport  des  faits  avec 
l'a£te  d'accufation ,  &  furtout  avec  l'article  du 
Code  pénal  cité  par  cet  adle ,  je  me  contenterai 
de  dire  ici  : 

i^.  Que  lors  de  la  rédaflion  de  l'aâ:e  d'accu- 
fation ,  on  ne  pofledoit  pas  les  deux  pièces  fur 
lefquelles  on  l'appuie  ; 

2^.  Que  l'AiTemblée  coloniale,  par  fon  a^^e  du 
27  Mai  1792,  loin  de  provoquer  la  dêfobéijfance  à 
la  Loi  du  4  Avril  y  déclare  formellement  qu'elle 
s'y  foumet  ; 

3^.  Et  pour  éviter  toute  coftfulion ,  que  les 
arrêtés  de  l'AiTemblée  coloniale ,  pour  être  exé- 
cutoires 9  avoient  befoin  de  Yapprobation  du  Lieu- 
tenant-Général ;  mais  que  celui  dont  il  s'agit, 
n'étant  qu'une  déclaration  de  fes  fentimens  &  une 
promefTe  à?,  foumijfion  à  la  Loi  nationale  &:  émanée 
de  la  Légiflature ,  je  ne  l'ai  pas  cru  du  nombre  de 
ceux  pour  lefquels  V approbation  formelle  étoit  né- 
ceffaire,  &;  que  je  l'ai  fimplement  accompagné 
-d'une  proclamation  ; 

4"^.  Enfin,  que  je  défie  tout  homme  qui  fait  lire 
&  connoît  tant  foit  peu  la  valeur  des  mots ,  de 
trouver  dans  cette  proclamation  ^  je  ne  dis  pas  la 
provocation  direcle  à  la  défobéiffance  à  la  Loi  y  mais 
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le  plus  léger  mot  qui  ne  tende  pas  à  înfpirer  du 
refpeâ:  pour  cette  Loi ,  à  rallier  tous  les  citoyens 
autour  d'elle  &  à  afliirer  fon  empire,  par  l'oubli 
de  toutes  les  divifions  inteftines. 

§.   V.   &   DERNIER. 

Quatrième  Chef  £ accufation  ^  tiré  par  indiiciion 
des  deux  précêdens, 

«Il  en  réfulte  encore  que,  tant  par  fa  déclara^ 
»  tion  écrite  que  par  l^ approbation  par  lui  donnée 
»  à  r arrêté  de  fÂffemblée  coloniale  dont  il  s'' agit  ^ 
»>  il  a  adhéré  à  un  parti  qui  par  fa  réfiflance  com-. 
»  binée  &  continuée  à  l'exécution  des  Loix,  & 
»  par  les  complots  qu'il  a  manifeflés  contre  cette 
y>  même  exécution ,  a  armé  les  citoyens  les  uns 
»  contre  les  autres ,  &  foufflé  le  feu  de  la  guerre 
»  civile  :  il  paroît  que  Blanchelande ,  en  approu- 
»  vant  V arrêté  de  V Affemhlée  coloniale  du  xy  Mai 
»  dernier  y  qui  n'efl  que  le  réfultat  de  ces  com- 
»  plots ,  s'eftmis  en  prévention  d'un  crime  contre 
»  la  sûreté  intérieure  de  la  Colonie  de  Saint-Do- 
»  mingue  &:  de  Fétat  dont  elle  fait  partie. 

»  En  conféquence  la  Convention  nationale  ac* 
»  cufe  Blanchelande; 

»  D'avoir  ^  par  les  mêmes  déclarations  &  appro-^ 
»  bâtions ,  participé  à  des  complots  tendant  à  trou- 
»  bler  la  Colonie  de  Saint-Domingue  &  TÉtat 
»  dont  elle  fait  partie  ,  en  armant  les  citoyens  les 
»>  uns  contre  les  autres ,  &  contre  l'exercice  de 
»  l'autorité  légitime  5  art.  II ,  Seâ:ion  II,  titre  I*' 
»^  du  Code  pénal. 

On  voit  que  ce  Chef  d'accu fation  ne  préfente 
rien  de  nouveau  que  ces  complots  ^  ce  deiTein  </# 
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troubler  VËtat^  £  armer  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres;  c'eft  dans  ma  déclaration ^  dans  ma  /?r/- 
tcndue  approbation  de  l'arrêté  du  27  Mai ,  que  Taéle 
d'accufation  les  trouve. 

^  Je  n'ai  donc  plus  rien  de  perfonnellement  elTen- 
tiel  à  ajouter.  Si  le  principe  manque,  les  confë- 
quences  tombent  avec  lui.  Si  ma  déclaration  n'a 
rien  de  coupable,  fi  Je  n'ai  point  donné  d'ap- 
probation formelle  à  l'arrêté  du  27  Mai,  fi  la 
proclamation  dont  je  l'ai  accompagné  efî  toute 
rédigée  en  fens  contraire  de  celui  qu'on  lui  a 
fuppdfé ,  &:  fi  en  lui-même  cet  ade  de  l'Affem- 
blée  coloniale  ne  contient  qu'une  entière  fou- 
miiTion  à  la  Loi  du  4  Avril,  il  eft  bien  évident 
que  je  n'ai  pas ,  par  ma  déclaration  ,  par  mon 
approbation ,  participé  à  des  complots  &  menacé 
la  sûreté  intérieure  de  l'Etat.  Mais  il  eil  une  ré- 
flexion que  Fintérêt  public ,  bien  plus  que  ma 
propre  caufe ,  me  force  de  faire  en  fîniffant. 

On  ne  fauroit  fe  diffimuler  l'objet  de  ce  qua- 
trième chef  d'accufation  ,  fijr-tout  lorfqu'on  fait 
que  les  trois  délits  qu'on  m'impute  fe  rapportent 
tous  trois  à  des  articles  du  Code  pénal ,  qui  pro- 
noncent des  peines  plus  ou  moins  graves  ;  mais 
non  pas  la  peine  capitale ,  &  que  Tarticle  ÏI , 
fecl:ion  lîdu  titre  P^,  cité  en  dernier  lieu,  pro- 
nonce la  mort. 

Or ,  de  deux  délits  en  faire  un  îroifieme , 
pour  amener  une  peine  plus  grave ,  compofer 
des  crimes  par  indudion ,  dire  à  un  citoyen  : 
Vous  avez  fait  telle ,  telle  chofe,  donc  vous 
avez  fait  telle  autre;  vous  avez  volé  ,  donc  vous 
avez  affaffiné  ;  c'eft  une  méthode  qui  n'a  jamais 
été  employée  que  par  rinquifition ,  &  qui  ne 


.  <  ^3  > 

fauroit  être  accueillie  par  les  Juges  d'un  peuple 

qui,  depuis  quatre  ans,  raffemble  tant  d'efforts 
pour  conquérir  fa  liberté. 

Signé  BlANCHELANDE. 

L  É  P  I  D  O  R,   Défenfcur; 
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